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LOIR-ET-CHER NATURE

Association  pour  la  protection  de  la  nature  en  Loir-et-Cher

Vallières les Grandes le 28 décembre 2019
	Loir et Cher Nature chez

M. BOURDIN François

Vice-président

8, Bout

41400-Vallières Les Grandes

06 67.33.81.14

francois.bourdin41@orange.fr


	à
	Monsieur, Madame le (la) Président(e)
Cour d’Appel d’Orléans
44, Rue de la Bretonnerie

45000-Orleans

	Cour d’appel d’Orléans : Chambre correctionnelle (sur intérêts civils) 3ème section : Dossier N°17/01182




CONCLUSIONS 

LOIR ET CHER NATURE, ex : SOCIETE D’ETUDE ET DE PROTECTION DE LA NATURE de LOIR ET CHER, Maison des Associations, 17 rue Roland GARROS, 41000 BLOIS, partie civile demanderesse représentée par François BOURDIN mandaté

Contre

Monsieur BOUILLON Gervais, domicilié « le Chesnay » route de Freteval à 41290 Oucques 

En présence de

Monsieur, Madame le (la) Président(e) Cour d’Appel d’Orléans et conclut comme suit :

Plaise à la Cour 
Rappel des faits
Le 13 juillet 2015, un adhérent de LOIR-ET-CHER-NATURE constate que des cadavres de jeunes hirondelles gisent au fond d’un filet tendu sous la corniche d’une habitation sise au 7 du Passage du Mouton à Oucques qui emprisonne une vingtaine de nids d’une petite colonie d’hirondelle de fenêtre (Delichon urbica). Il en informe le Service Départemental de La Chasse et de la Faune Sauvage de Loir-et-Cher (O.N.C.F.S) qui vient constater les faits 
Le jeudi 25 février, Loir et Cher Nature est informée par l’O.N.C.F.S que suite à ce constat,  une procédure pénale délictuelle a été établie à l’encontre du propriétaire de l’immeuble : Monsieur BOUILLON Gervais, domicilié « Le Chesnay » route de Fréteval à 41290 Oucques pour destruction en période de reproduction de poussins et de juvéniles non volants sur vingt nids de l’espèce protégée d’hirondelles de fenêtre. 
Cette procédure a été adressée au parquet de Blois et a été enregistrée sous le numéro 16.056.16.
La plainte de LCN avec constitution de partie civile

Le 9 mars 2016, l’association LOIR-ET-CHER-NATURE en la personne de François Bourdin mandaté, porte plainte avec constitution de partie civile auprès du parquet de Blois contre Monsieur BOUILLON Gervais pour destruction volontaire de l’espèce protégée non domestique HIRONDELLE DE FENÊTRE au sens des articles l'article L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement et des règlements et arrêtés pris pour leur application. (Délit, selon l’article L 415-3 du même code de l’environnement qui était punissable à l’époque d’un an d'emprisonnement et de 15000 €  d’amende alors que maintenant les peines sont passées à 2 ans d’emprisonnement et à 150000 € d’amendes).

Le 24 mai 2016 Loir-et-Cher Nature dépose ses conclusions de partie civile  au greffe du Tribunal correctionnel de Blois. Elle demande au tribunal de condamner M. BOUILLON Gervais, en complément des sanctions pénales à :

· Réparer le préjudice moral et matériel subi par la partie civile en accordant la somme de 1000 euros à LOIR ET CHER NATURE (50 € par  nid).

· la remise en état à ses frais du lieu avec enlèvement du filet pour permettre aux hirondelles de fenêtres, oiseaux grégaires fidèle au site, de s’y réinstaller avec fixation de protection faites de planchettes posées sur des équerres fixées au mur, sous les nids, afin de remédier aux éventuelles nuisances causées par les déjections. 

· La publication anonyme, aux frais du prévenu de la décision à intervenir dans l’édition du Loir et Cher de la « Nouvelle République du Centre Ouest ». dans la limite de 150 euros.

· Accorder  à LOIR ET CHER NATURE 210,76 € au titre de l’article 475-1 du CPP.
L’audience et le jugement du tribunal correctionnel de Blois du 16 juin 2017
Elle se déroule en trois phases :
· La comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC) acceptée par monsieur BOUILLON assisté de maître Gendre avocat à Blois où le prévenu reconnaît sa culpabilité avec établissement d’un procès verbal de proposition de peine établi par Monsieur DEMATTEIS vice Procureur à 100 € avec sursis d’amende délictuelle.

· Une requête en homologation de cette proposition de peine de Monsieur DEMATTEIS qui est adressée au président du Tribunal. 

· L’audience en présence de Madame DELIGEON Maggy vice présidente au Tribunal de Grande Instance de Blois, du prévenu et de son avocat Maître GENDRE et de François BOURDIN représentant Loir-et-Cher Nature. Le Tribunal homologue la proposition pénale, reçoit la recevabilité de constitution de partie civile de LCN
 Les arguments de la défense de Monsieur Bouillon

Avant l’audience:

Maitre GENDRE nous avait adressé l’avant veille du jugement, le 14 juin 2017, la copie d’une lettre  écrite par le prévenu sur sa situation familiale et sur les raisons qui l’avaient poussé, en qualité de gérant d’une SCI, à parer au plus pressé pour répondre aux récriminations d’une locataire gênée par les souillures provoquées par des hirondelles. 

A l’audience 

Maitre GENDRE a développé les ponts suivants :

· Les éléments contenus dans la lettre sus évoquée

· Le fait que Loir-et-Cher Nature aurait choisi M BOUILLON comme exemple

· L’éventualité que Loir-et-Cher Nature aurait cherché à faire de l’argent. 

· Le manque d’humanisme et la situation privilégiée des adhérents de Loir-et-Cher Nature leur permettant d’avoir tout loisir pour se préoccuper du sort des oiseaux en ignorant les difficultés familiales de M BOUILLON 

Les arguments de la partie civile LCN :

Ils ont été développés dans le détail lors de la rédaction des conclusions destinées au Juge de Blois lors de l’audience en premier ressort, nous les rappelons succinctement :

· La personnalité morale de Loir-et-Cher Nature :  

L’objet de Loir-et-Cher-Nature ex Société d’Etude et de Protection de la Nature en Loir et Cher (SEPN) créée en 1969, est selon l’article 2 de ses statuts : « l’étude et la protection de la nature dans le département du Loir-et-Cher ». Elle œuvre sans relâche, depuis sa création voici 47 ans, dans le domaine de la protection de la nature.

· Le travail effectué par Loir-et-Cher Nature sur l’Hirondelle de fenêtre :

LCN à participé directement aux observations, aux recensements, aux études préalables et à la rédaction de documents importants concernant l’avifaune du Loir-et-Cher et notamment l’Hirondelle de fenêtre.

· Le Nouvel Atlas des oiseaux nicheurs de France 1985 à 1989 de YEATMAN et JARRY édité en 1995. 

· L’avifaune de Loir-et-Cher : Inventaire communal 1997-2002 : Une œuvre collective des quatre associations de protection de la Nature du Loir-et-Cher  dont Loir-et-Cher Nature. 

· Les Oiseaux du Loir-et-Cher : Cet ouvrage édité en 2007, présente l’état des connaissances de l’avifaune du département du Loir-et-Cher au début du XXIe siècle dont celles sur l’Hirondelle de fenêtre. 

· En 2011, LCN, face à l’érosion des populations d’hirondelles de fenêtre tant au niveau national que local, a été l’instigatrice du lancement au niveau du Loir-et-Cher d’une enquête intitulée : « l’Hirondelle de fenêtre oiseau de l’année 2011 ». 

· En 2012, LCN s’est aussi investie dans la construction de nichoirs artificiels en ville et en campagne pour tenter de remédier à ce triste constat. 
· LCN a pris l’initiative pour la construction d’une tour à hirondelles de fenêtre sur Blois en collaboration avec la communauté de communes AGGLOPOLYS et du CENTRE DE FORMATION DES APPRENTIS de Blois en assurant la conception, les plans et le suivi technique. Tous les travaux ont été exécutés sur la base du bénévolat alors que les matériaux bruts étaient financés par  LOIR-ET-CHER-NATURE sur ses fonds propres. 

· Les Causes de la disparition des hirondelles de fenêtre :

· La restauration du bâti ancien en zone urbaine avec destruction des nids, réfection des façades, bouchage des sous pentes….

· Les techniques de construction  qui ne permettent plus à ces espèces de s’installer. 

· Le bétonnage et le bitumage des sols qui ne permettent plus aux hirondelles de trouver la boue indispensable à la confection de leurs nids. 

· La mutation du bâti rural en bâti résidentiel avec étables, écuries, greniers transformés en pièces à vivre. 

· Le colmatage de tous les orifices, anfractuosités, fissures de façon à empêcher les oiseaux à s’installer dans les intérieurs. 

· La phobie du « sale » avec incapacité à supporter les moindres salissures tant sur les bâtiments que sur les véhicules. 

· Le comportement et la personnalité de Monsieur BOUILLON

· . M. BOUILLON a agi sur les doléances de l’une de ses locataires qui se plaignait des nuisances causées. Ancien responsable d'une entreprise de charpente et gérant d’une SCI, il reconnait dans le PV d'audition qu'il connaissait parfaitement la réglementation et donc, les conséquences de ses actes
· M.BOUILLON a été sans état d’âme en laissant agonir et mourir d’une mort lente et inexorable de jeunes hirondelles privées de nourriture et d’eau. 

· M Bouillon a agi en pleine période de reproduction

Le jugement  de Blois:

Le Tribunal déclare monsieur M BOUILLON Gervais coupable et aussi responsable du préjudice subit par l’association LCN. Il le condamne à :

100 € d’amende pénale avec sursis

1 € à titre de dommages et intérêts à verser à  Loir-et-Cher Nature

-------

L’appel de LCN

Si au niveau pénal bien entendu, nous ne pouvons qu’accepter la décision de la Présidente du Tribunal qui a homologué la réquisition du vice procureur, il n’en est pas de même du jugement sur les intérêts civils. C’est pourquoi le 21 juin 2017 à 16h41, monsieur BOURDIN François 8 Bout 41400 Vallières les Grandes, représentant légal de Loir-et-Cher Nature, a interjeté appel de l’ordonnance relative à l’homologation de peine de la CRPC du 16 juin 2017 sur les dommages et intérêts accordés.

La signification et l’application du jugement

Maître GENDRE avocat de Monsieur BOUILLON nous avait adressé rapidement courant juillet 2017, un courrier comprenant l’Ordonnance d’Homologation du jugement et le chèque du Crédit Mutuel d’Oucques N°7059452 de 1 € que nous n’avons bien évidemment, pas encaissé. A noter que dans l’ordonnance d’homologation ne figure aucune explication autre qu’un simple « ’au vue des éléments du dossier » sur les motivations qui ont conduit le Tribunal à condamner si faiblement M BOUILLON. 

Les compléments de réponses de LCN en appel :

· M BOUILLON évoque des justifications personnelles qui n'effacent en rien le délit commis ni le préjudice induit par ses actes.

· Nous ne l’avons pas ciblé spécialement. LCN porte systématiquement plainte lorsqu’elle constate ou lorsque qu’elle apprend qu’une infraction au code de l’environnement est commise. Là, elle a réagi aux informations transmises par l’un de ses adhérents offusqué par ce qu’il avait vu. Ce n’est qu’après avoir été invité à consulter le dossier par Monsieur le Procureur de la république de Blois que nous avons pu accéder à la procédure et à l’identité de M BOUILLON. 

· Il est inacceptable, face à la recrudescence tant décriée au niveau national des actes délictueux de destructions de nids d’hirondelles, d’hirondelles adultes et de jeunes en période de reproduction, qu’un citoyen du Loir-et-Cher ose encore prétendre ne pas le savoir. Les doléances d'une locataire n'excusent en rien l'absence de discernement de son bailleur. Un simple appel auprès d'un organisme officiel (gendarmerie, ONCFS...) aurait orienté le prévenu vers une association comme la notre et aurait permis de trouver une parade au désordre causé. A savoir que  LCN offre selon les cas, des expertises, des conseils, des plans voire des matériaux comme le bois pour construire des nichoirs, des mangeoires ou  des protections en cas de nuisances avérées.
· De façon plus générale, c’est aussi la disparition de l’ensemble de la biodiversité, même celle des espèces banales, qui est aujourd’hui à l’ordre du jour. Nul ne peut l'ignorer et l'actualité locale s’en fait sans fait aussi l'écho comme par exemple la Nouvelle République du 7 mai 2019
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·  Malgré la protection" juridique dont bénéficient les hirondelles depuis 1976, celles-ci régressent au niveau national. Les populations humaines augmentant toujours, la pression sur l’environnement et sur les oiseaux s’accroît. Aujourd’hui, le déclin lent mais régulier d’espèces pourtant assez communes est tout aussi important pour la biodiversité que la perte d’espèces rares en fin de chaîne alimentaire. Ces dernières dépendant des premières. C’est un comble de constater qu’encore aujourd’hui, beaucoup  se trouvent de bonnes raisons pour détruire les nids d’hirondelles et de martinets noirs. Pour arriver à stabiliser voire enrayer cette situation, une gestion respectueuse et minutieuse de chaque site devrait être la règle.  M. BOUILLON aurait pu expliquer à sa locataire le statut protégé de l’espèce et prendre les mesures appropriées qui existaient.
· LCN n’a pas fait ce travail pour des questions d’argent. LCN compte une bonne centaine de membres dont quelques bénévoles motivés qui ne sont ni permanents, ni salariés C’est leur compétence technique, scientifique et juridique qui fait sa richesse. Elle ne reçoit aucune subvention et est donc totalement libre. Ses subsides sont les cotisations des adhérents et quelques rétributions en échange de travaux très spécialisés effectués à la demande de certaines collectivités ou organismes qui sont au fait de nos compétences. ils constituent une valorisation des données fines de prospection que nous réalisons sur la faune et la flore locale, de façon régulière. Par contre, lorsque les rares procédures judiciaires menées aboutissent, les faibles retombées en dommages et intérêts tiennent de l'anecdote au regard de l'énergie déployée.

· LCN n'instruit depuis 50 ans que des dossiers parfaitement étayés comme le cas présent. Son seul objectif est de suivre localement et de faire connaître et aimer la faune et la flore locale même banale, dans le Loir-et-Cher. Faire vivre la loi qui les protège en dénonçant les actes répréhensibles qui leur portent atteinte, reste une priorité. LCN attend aussi de la justice une aide, c'est-à-dire la reconnaissance des préjudices qu’elle subit au regard de son agrément départemental d’association pour la protection de l’environnement en Loir-et-Cher que lui a délivré le préfet de Loir-et-Cher, le 30 mars 1978, maintes fois renouvelé depuis et qui lui permet d’agir en justice.
· Existant depuis 1969, elle détient un peu d’argent en réserve et malgré son faible budget annuel de l’ordre de 5000 €, se permet d’auto financer selon l’urgence, certaines actions. C’est ainsi que le Conseil d'administration de LCN s’est engagé sur la conception, l'édition et l'autofinancement d'un dépliant "VIVRE AVEC LES HIRONDELLES EN LOIR-ET-CHER" en Mars 2018 tiré en 3000 exemplaires (cf. dépliant et copie facture joints sous cotes 1 et 2). Il à été adressé par courrier à nos frais à toutes les  mairies du département et a été et est distribué dans certaines boites aux lettres situées dans les zones où les hirondelles sont heureusement, encore présentes. Il est aussi à disposition des visiteurs lors des manifestations où nous sommes invités comme exposants ou lors de celles que nous organisons. 
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· Par ailleurs, il nous semble que le spectacle d’hirondelles évoluant du 15 avril à la ma mi-septembre au dessus de la tête d’une personne handicapée, condamnée malgré elle à l’immobilité, aurait dû lui apporter un peu de réconfort et de distraction quitte à supporter quelques inconvénients. C’est une attitude difficilement compréhensible pour nous qui restons éternellement émerveillés devant ce que  la nature nous offre.
Sur le préjudice subi et sa réparation 

A. Dommages et intérêts :
Madame la Vice présidente du Tribunal correctionnel de Blois nous avait déclaré en fin d’audience du 16 juin 2017 que « vu la décision du vice Procureur de ne sanctionner la destruction de 20 nids d’hirondelles que par 100 € d’amendes avec sursis, elle ne pouvait nous accorder d’autres dommages et intérêts que l’euro symbolique ». Ce point de vue nous a vraiment heurtés et nous ne pouvons le partager.
Que pénalement le procureur ait estimé que certains éléments du dossier conduisent à rester mesuré dans l’application de la loi, oui, cela nous le comprenons bien. Par contre, il n’en est pas de même au niveau des préjudices moraux et matériels auxquels LCN pouvait prétendre. Les dommages et intérêts ne peuvent en aucun être liés ou en rapport avec la sanction pénale, mais ils doivent être "proportionnés" au préjudice réellement subit par la victime, partie civile.
 Par conséquent, la découverte le 13 juillet 2017 de 20 nids d’hirondelles de fenêtre emprisonnés dans un filet et de jeunes hirondelles mortes piégées à l’intérieur, prouve bien que ce dernier a été installé en plein période de reproduction. Il faut savoir que  dès leur retour d’Afrique au 15 avril, ces oiseaux se mettent en action pour se reproduire et réalisent jusqu’au 15 septembre, 2 voire 3 nichées de 4 ou 5 poussins. En agissant ainsi, M BOUILLON a non seulement, sur un site naturellement constitué, détruit autour de 80 jeunes issues d’une première couvée mais a aussi empêché la  réalisation d’une seconde couvée de 80 jeunes et peut être 60 ou 80 d’une 3ème couvée en 2017.

Par ailleurs, depuis les faits, le filet laissé en place, pend sous la sous pente et aucun nid ne s’est réinstallé depuis sur cette façade qui avait été choisie initialement  par les oiseaux du fait de son exposition ensoleillée, plein sud
.
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L’acte de M BOUILLON a donc définitivement scellé le sort d’une des rares colonies d’hirondelles de fenêtre encore installée au 7 Passage du Mouton dans le village d’Oucques la Nouvelle sis au beau milieu d’une plaine céréalière de grande culture où la gent ailée insectivore déjà privée de ses ressources par les traitements phytosanitaires, peine à survivre. 

Cet acharnement humain à vouloir détruire le vivant sauvage vient contrecarrer toutes nos actions de sensibilisation et de protection de l’espèce 
Le préjudice moral au regard de l’objet et de l’action de LCN, est évident.
Comme évoqué à Blois en premier ressort, il est bon de rappeler que LCN a beaucoup travaillé sur le suivi des populations d’hirondelles de fenêtre du Loir et Cher. En plus du temps de bénévolat passé sur le terrain, des frais engagés en essence pour parcourir les quatre coins du département, elle a aussi dépensé beaucoup lors des participations aux éditions des publications sur l’avifaune du Loir-et-Cher. Lors de la participation à la construction de la tour à hirondelles de fenêtre de Blois, elle a aussi en plus du temps passé, déboursé 1196 € en achats de matériaux bruts. Il est aussi important de rappeler que les bénévoles de Loir-et-Cher Nature s'investissent depuis des années auprès des enfants et des adultes pour faire connaître, aimer les diverses espèces d’hirondelles et perpétuer le suivi de ces populations.

LCN se donne un mal fou pour redonner à l’hirondelle de fenêtre des chances de survivre à son extinction plus ou moins programmée, vu l’évolution des pratiques actuelles en matière d’aménagement urbains et ruraux. C’est avec l’énergie du désespoir qu’elle construit, invente, joue d’artifices pour inciter les oiseaux à occuper des sites artificiels pour enfin assister après 2, 3, 4 voire plus années d’attente, à l’envol de quelques oisillons. M BOUILLON a annihilé en quelques heures des années d’effort physique, technique et financier de LCN pour sauver l’espèce.
En réalité, la non-prise en compte de façon objective et significative de nos travaux par le tribunal de Blois, constitue une non-reconnaisse des efforts que nous faisons pour que nos enfants, petits enfants continuent à guetter l’arrivée des hirondelles au printemps. Cela d’autant plus que cette même partie civile aurait pu, elle aussi, selon les circonstances, choisir de faire ou de ne pas faire exécuter strictement le jugement s’il avait été rendu à la hauteur de ce que nous attendions. Nous avions maints exemples où nous avons trouvé des compromis et des aménagements avec les condamnés.
La présidente du tribunal correctionnel de Blois en accordant 1 € symbolique  de dommages et intérêts à l’association Loir-et-Cher Nature n’a pas considéré à sa juste valeur l’atteinte directe à la faune sauvage protégée commise par M BOUILLON pas plus que la quantité, la constance et la qualité du travail réalisé par  LCN. Cela ne peut que décourager ceux qui œuvrent sans relâche à la protection de la biodiversité et qu’inciter les inconscients à poursuivre leurs agissements. Il constitue aussi une jurisprudence particulièrement négative pour la  cause des hirondelles tellement menacées.

Cette décision incompréhensible, nous autorise à demander à nouveau réparation des dommages causés et des préjudices subis devant la Cour d’Appel, tout en maintenant que le seul intérêt que nous avons dans cette affaire, est l’attachement à la préservation de la diversité biologique de notre patrimoine naturel. 
C’est  pourquoi pour la pose de filets, en pleine période de reproduction, sur 20 nids d’hirondelle de fenêtre ayant entrainé la destruction volontaire d’environ 80 jeunes qui piégés au nid, sont morts de faim et de soif faute d’approvisionnement par les adultes, nous confirmons notre demande initiale, c’est à dire l’attribution d’une somme de 50 € par nichées soit 1000 € qui permettraient une forme de réparation à notre préjudice tant moral que matériel et qui se trouve à la convergence entre l’intérêt général des citoyens au regard de la préservation la faune sauvage qui les entoure et qui participe à l’équilibre de leur vie de tous les jours et l’intérêt propre de Loir et Cher Nature dans sa lutte acharnée pour la préservation de l’hirondelle de fenêtre.

B. Remboursement des frais engagés par les parties civiles au titre de l’article 475-1 du code de procédure pénale en premier ressort et en appel :

	
	Heures bénévolat non valorisé
	Dépenses réelles  en €

	Temps consultation dossier au parquet de Blois 
	3
	0

	Frais déplacements Vallières-les-Grandes→Blois (aller et retour) pour consultation dossier au parquet de Blois (64 km)
	
	35,84

	Temps rédaction plainte 
	3 
	0

	Frais postaux envoi plainte en R + AR. 
	
	4,38

	Temps rédaction conclusions pour l’audience du 16/06/2017
	10 
	0

	Frais d’envoi R+AR des conclusions LCN au TC Blois pour l’audience du 16/06/2017. 
	
	6,18

	Frais de Photocopies des pièces jointes pour 1er ressort et appel (50 pages x0, 50 €)
	
	25

	Temps passé en déplacements Vallières-les-Grandes→Montrichard pour photocopies et envois 1er ressort et appel
	4 
	0

	Frais km déplacements Vallières-les-Grandes  Blois audience 1er ressort du 16/06/2017 (64 km)
	
	35,84

	Temps passé en déplacement, attente et présence audience Blois  du 16/06/2017
	6
	0

	Frais km 2 voyages Vallières les Grandes à Montrichard pour photocopies + dépôt R + AR 1er ressort et appel (40 km)
	
	22,40

	Temps passé rédaction conclusions appel d’Orléans
	35
	0

	Frais km audience en appel du 7 janvier 2020 (190 km)
	
	106,40

	Péage autoroute
	
	16,60

	Temps passé pour déplacement appel Orléans aller et retour
	3
	0

	Temps passé attente et audience appel 7/01/2020
	4
	0

	Temps passé en échanges internes par email entre les membres du CA de LCN et  lors des réunions de CA et de bureau de LCN de 2017 à fin 2019 à propos de l’affaire BOUILLON
	10
	0

	TOTAL
	78 heures
	252,64 €


Le travail réel accumulé sur ce dossier représente bien plus que les 78 heures déclarées non valorisées. Il représente à lui seul, notre attachement au vivant non domestiqué et notre méfiance vis-à-vis de l'homme qui bien que s’insurgeant par les mots, sur les effets néfastes de son comportement à l’égard la biodiversité, n’en continue pas moins dans les faits, à agir en totale irresponsabilité. 

PAR CES MOTIFS

De condamner M. BOUILLON Gervais à :

· Réparer le préjudice moral et matériel subi par la partie civile en accordant la somme de 1000 € à LOIR ET CHER NATURE.

· Accorder à LOIR ET CHER NATURE 252,64 € au titre de l’article 475-1 du Code de Procédure  pénale

SOUS TOUTES RESERVES.

Pour LOIR ET CHER NATURE
François BOURDIN
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